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What’s in a name ?
Reconnaissance, conditions de travail
et conceptions de l’université

 //  MICHEL LACROIX

	 « What’s in a name »? Cette célèbre interrogation du monologue de Juliette est 
doublement utile, car elle souligne, tout à la fois, l’arbitraire du signe, pour reprendre 
l’expression de Saussure, et les aspects souvent conflictuels de ces mêmes signes, en 
particulier lorsqu’ils sont chargés de symboles et lourds de tensions antérieures (celle 
entre les Capulet et les Montagu, pour les protagonistes de Shakespeare). Professeur·e, 
enseignant·e, chargé·e de cours, maître, chercheur·e : l’histoire a déposé en ces termes 
des significations multiples et contradictoires. Avec la création de l’Université du Québec, 
une stabilisation partielle s’était opérée, du fait des balises posées par la Loi de l’UQ, les 
accréditations syndicales, les conventions collectives et les règlements des universités. Cet 
usage se trouve directement remis en question avec le changement de nom du Syndicat 
des chargées et chargés de cours de l’UQAM, désormais devenu Syndicat des professeures 
et professeurs enseignants de l’UQAM.

Ce changement n’a pour l’instant qu’une dimension symbolique, mais, comme chez 
Shakespeare, ce symbolique est conflictuel. Ce qui est présenté par le SCCUQ comme 
une démarche visant à une meilleure reconnaissance, objectif que peut aisément 
partager le SPUQ, est aussi, du même souffle, une appropriation du terme qui fonde le 
statut des professeur·es, ce avec quoi le SPUQ ne peut pas être d’accord. Par ailleurs, 
ce changement laisse planer des menaces beaucoup plus graves sur les conditions 
de travail des professeur·es. C’est pourquoi le Conseil exécutif du SPUQ s’oppose à 
l’institutionnalisation de la catégorie de « professseur·e enseignant·e » à l’UQAM. Le 
texte ci-contre explique les raisons motivant cette prise de position. Pour le dire en un 
mot, le SPUQ défend une autre conception de l’université, basée sur une relation étroite 
entre enseignement et recherche ou création.  

Nous pouvons à cet égard reprendre l’interrogation soulevée par le Conseil des universités, 
en 1989, dans son rapport sur la situation des chargé·es de cours :  

C’est sans doute ultimement l’idée même que l’on se fait de l’université – un lieu où les 
missions d’enseignement et de recherche sont indissociables – qui pourrait être remise 
en question par le recours massif à un personnel temporaire assigné exclusivement≥ p.2 

MARCHE MONDIALE POUR LE CLIMAT 
PARC DU MONT-ROYAL, av. du Parc

15 MARS, 13 H// ≥15 
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à l’enseignement. […] Comment 
constituer cette « communauté des 
maîtres et des disciples » avec un recours 
aussi poussé et aussi systématique à des 
« enseignants de passage »? Comment 
assurer la cohérence des programmes et 
la continuité des itinéraires de formation, 
comment assurer la coordination et la 
cohérence des enseignements […] ? 1

De multiples travaux, au long des vingt 
dernières années, ont analysé et critiqué la 
transformation des universités, au Québec, 
aux États-Unis et en Europe, sous la 
gouverne de conceptions économiques qui 
entendent plonger ces institutions dans 
un marché universitaire transnational, 
plus « concurrentiel » (Readings, Freitag, 
Giroux, Aronowitz, Levin, Collini, etc.). 
Cette transformation a entre autres mené 
à la dévaluation de l’enseignement et des 
missions sociales des universités, et entraîné 
dans la plupart des systèmes universitaires 
une précarisation marquée du personnel 
enseignant.

Cette précarisation a été dénoncée comme 
une « walmartisation » de l’éducation 
supérieure par les chercheur·es, les syndicats 
de professeur·es et les syndicats de chargé·es 
de cours. Elle a aussi été associée à des 
transformations économiques globales 
qui, menées dans un esprit néolibéral, 
auraient mené à la création d’un vaste 

suite du mot du président //

« précariat » caractérisé par des emplois 
contractuels, moins bien payés, souvent avec 
des horaires atypiques et à temps partiel. Il y 
a effectivement tout lieu de s’inquiéter d’une 
éventuelle dérive de l’enseignement supérieur 
qui mènerait les universités à maintenir une 
part significative de leurs enseignant·es 
dans des conditions d’emploi fragiles ou 
inférieures, dans le but principal d’effectuer 
des économies, au détriment de ces 
employé·es et de l’enseignement lui-même. 
Sur ce point, la conception de l’université 
que défend le SPUQ et les réflexions menées 
dans le SPUQ-Info sur les transformations 
contemporaines des universités permettent 
de fonder un combat commun, avec les 
chargé·es de cours, contre la précarisation du 
personnel enseignant, contre la domination 
d’une logique de compétition continuelle 
entre individus et institutions, pour une 
amélioration des conditions de travail, pour 
une amélioration du ratio prof/étudiant·e, 
pour une amélioration du financement des 
universités. Mais ce combat commun n’est 
possible qu’à condition de ne pas confondre, 
comme y invite le récent changement de 
nom du SCCUQ, le statut et les tâches des 
chargé·es de cours et des professeur·es.

CONSEIL EXÉCUTIF DU SPUQ 2018-2019
COMITÉ EXÉCUTIF 	

Président, Michel Lacroix, Département d'études littéraires	
1re  vice-présidente,Henriette Bilodeau, Dép. d’organisation et ressources humaines	
2e vice-présidente, Geneviève Hervieux, Dép. d’organisation et ressources humaines	
3e vice-président, Michel Laporte, École supérieure de théâtre	
Trésorier, Mario Houde, Département des sciences biologiques
Secrétaire générale, Catherine Gosselin, Dép. d’éducation et formation spécialisées

REPRÉSENTANTES, REPRÉSENTANTS DE FACULTÉ

Arts, Dinaïg Stall, École supérieure de théâtre
Communication, Dajouida Hamdani, École de langues
Science politique et droit, Francis Dupuis-Déri, Département de science politique
Sciences, Daniel Chapdelaine, Département de chimie
Sciences de l’éducation, Frédéric Fournier, Département de didactique
Sciences humaines, Julie Lavigne, Département de sexologie

C O N S E I L 

S Y N D I C A L

VENDREDI 15 MARS

10 h 30, SALON ORANGE

CENTRE PIERRE-PÉLADEAU

1.	Conseil des universités, Les chargés de cours 
dans les universités québécoises, avis au 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Science, 1989, p. 137.
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// Conseil exécutif du SPUQ

	 Le 1er novembre 2018 le Syndicat des chargées et chargés 
de cours (SCCUQ) réuni en assemblée générale extraordinaire a 
adopté aux deux-tiers des voix une motion de changement de nom 
pour adopter celui de « Syndicat des professeures et professeurs 
enseignants de l’UQAM ». Cette demande a été présentée au Tribunal 
administratif du travail qui a accueilli favorablement cette requête 
le 10 janvier 2019. 

Les membres du Comité exécutif du SPUQ, appuyés par les 
représentant·es facultaires réuni·es en Conseil exécutif, ont analysé 
les conséquences concrètes et potentielles de ce changement de 
nom, consulté les professeur·es lors des réunions de travail et lors 
du Conseil syndical du 17 janvier 2019. C’est sur cette base, ainsi 
qu’à partir d’une analyse des racines historiques de ce conflit, que 
le présent texte vise à expliquer l’opposition nette et catégorique 
du SPUQ à ce changement de nom. Pour ce faire, la présentation 
tiendra en trois temps. Nous indiquerons d’abord quelle est la portée 
concrète immédiate de la décision du SCCUQ, puis nous présenterons 
les principaux éléments de l’arrière-plan historique, enfin nous 
indiquerons quelles sont les suites ou conséquences possibles de ce 
changement de nom. 

Portée concrète et symbolique de la décision

	 Le vote effectué par l’assemblée générale du SCCUQ et la décision de 
l’arbitre ne concernent que le nom du syndicat et non pas la description 
de l’unité d’accréditation1, les articles de la convention collective, les 
règlements de l’UQAM ou la Loi de l’Université du Québec : dans tous 
ces cas, le terme « chargé de cours » n’a pas été changé et ne sera 
pas changé automatiquement.

Avant que le SCCUQ n’opte pour le changement de nom, un précédent 
avait déjà été obtenu, au printemps 2017. Le syndicat des chargé·es 
de cours de l’École nationale d’administration publique (ENAP) 
a en effet alors changé de nom pour adopter celui de « Syndicat 
des professeurs contractuels de l’ENAP ». Cela avait été contesté 
par la direction de l’ENAP et par l’ Association des professeures 
et professeurs de l’École nationale de l’administration publique 
(APPENAP), mais l’arbitre du Tribunal administratif du travail 
a clairement indiqué à la direction de l’ENAP et à l’APPENAP 
qu’un syndicat est libre de choisir le nom qu’il souhaite. Cette 
interprétation a été confirmée par le conseiller juridique du SPUQ, 
Me Alain Brouillard. 

L’histoire nous apprend d’ailleurs que le tout premier jugement du 
tribunal du travail concernant le SPUQ, en janvier 1971, avait affirmé 
ce principe. Le SPUQ s’intitulait alors « Syndicat des professeurs de 
l’Université du Québec », ce qu’avait contesté l’UQAM, qui souhaitait 

que le SPUQ, dans son nom, fasse uniquement référence à l’UQAM. 
Le commissaire Tremblay avait statué que « rien n’empêche le 
syndicat de porter le nom qu’il s’est donné ou tout autre nom qu’il 
aurait pu décider de porter ». 

En somme, tous les avis concordent : si le SPUQ avait tenté de 
contester juridiquement ce changement de nom, il était absolument 
certain de perdre. Il faut savoir, par ailleurs, que le terme de 
« professeur·e » n’est pas protégé juridiquement par une loi, comme 
c’est le cas pour les membres d’ordre professionnel (avocat·es, 
chimistes, comptables, psychologues, sexologues, etc.). Nous n’avons 
donc pas entrepris cette démarche, qui aurait été vaine. Lors de 
nos discussions avec la direction de l’UQAM, nous avons su que 
l’administration en était venue à la même conclusion, qu’elle allait 
signifier son désaccord, sans s’y opposer juridiquement. On peut 
cependant noter le désaccord de l’administration, ou si l’on veut, 
son accord avec le SPUQ sur cette question.

Comme ce changement de nom n’a aucune conséquence concrète, 
demeure strictement symbolique, le Syndicat des chargé·es de cours 
ne peut s’en prévaloir pour obtenir « automatiquement » des 
modifications dans les structures ou les règlements de l’UQAM, 
encore moins dans la Loi de l’Université du Québec. Cela ne signifie 
pas, cependant, que cette demande marque l’ultime demande du 
Syndicat des chargé·es de cours, et qu’il n’y a pas d’étapes ultérieures 
envisagées (nous examinerons dans la troisième partie ces suites 
éventuelles).

Cela ne signifie pas non plus que, sur le plan proprement symbolique, 
il n’y ait des enjeux particulièrement forts et sensibles. Car si ce 
changement viserait d’abord, selon le SCCUQ, à obtenir une meilleure 
reconnaissance de l’apport des chargé·es de cours à l’UQAM, le 
champ symbolique de ce baptême syndical n’est pas un domaine 
vide ou neutre, il affecte directement les membres du SPUQ. Le 
titre de professeur·e est celui-là même qui définit du même souffle 
les fonctions exercées à l’université et l’appartenance au SPUQ. 
L’appropriation unilatérale du titre d’emploi des professeur·es 
constitue ainsi d’une certaine manière une « expropriation » 
symbolique, d’autant plus que l’ajout du qualificatif d’enseignant 
laisse implicitement entendre que les membres du SPUQ sont des 
« professeur·es non-enseignants ». Par ailleurs, le changement de nom 
suscite déjà une certaine confusion quant aux fonctions des un·es et 
des autres, et quant à l’identité même du SPUQ et du SCCUQ, aussi 
bien au sein de l’UQAM qu’à l’extérieur. 

Position du SPUQ sur le changement de nom
du SCCUQ

1.	En deux mots, pour clarifier ce fait crucial : la description de l’unité 
d’accréditation est le socle juridique décrivant quel·les sont les salarié·es que 
le syndicat regroupe et représente. Les modifications à ces descriptions ne 
peuvent être unilatérales et sont étroitement balisées par le Code du travail.
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Institutionnellement et juridiquement, la définition de la tâche 
professorale est effectuée dans la convention collective SPUQ-UQAM 
sur la base de l’intégration de trois composantes essentielles de la 
tâche : l’enseignement, la recherche ou la création et les services à 
la collectivité. Ceci ne signifie pas que seul·es les professeur·es sont 
susceptibles de faire de la recherche et de la création ou d’effectuer 
des services à la collectivité. Cela signifie qu’il y a une seule catégorie 
d’emploi réunissant statutairement ces trois composantes, celle de 
professeur·e, que seul·es les professeur·es ont été embauché·es sur 
la base de leurs compétences dans les trois fonctions, que seul·es 
les professeur·es sont évalué·es statutairement en regard de ces 
trois fonctions. Cela signifie aussi qu’on ne saurait segmenter la 
tâche de professeur·e pour distinguer, par exemple, des professeur·es-
enseignant·es, des professeur·es-chercheur·es et des professeur·es-
administrateurs·trices. 

En lui-même, le changement de nom constitue donc une mesure 
essentiellement symbolique, sans aucune incidence concrète sur les 
conventions collectives en vigueur, les règlements et la structure de 
l’UQAM. Il importe de veiller à ce qu’il ne mène insidieusement à 
une telle désagrégation.

Racines du conflit

	 Avant d’examiner ces conséquences éventuelles, il est nécessaire 
de revenir en arrière et de comprendre quelques-uns des éléments 
qui ont mené à la situation actuelle. 

Elle tient tout d’abord, structurellement, au fait que les professeur·es 
et les chargé·es de cours se sont dotés de syndicats distincts, chacun 
avec sa propre unité d’accréditation. À sa fondation, le SPUQ a 
demandé et a obtenu une accréditation pour représenter « tous les 
professeurs à temps plein et à demi-temps à l’exception de ceux 
rémunérés sur une base horaire ou forfaitaire ». Ceci excluait donc 
les chargé·es de cours. Entre 1972 et 1976, le SPUQ a été le lieu de 
débats à ce sujet. Devait-on œuvrer à la syndicalisation des chargé·es 
de cours, et si oui, fallait-il les intégrer dans une section du syndicat 
ou dans une unité d’accréditation parallèle ? Les avis ont varié. Une 
campagne de syndicalisation des chargé·es de cours a été entreprise 
par le SPUQ en 1972, mais sans succès. Des études ont été effectuées 
par le SPUQ en 1972 puis en 1975 sur la situation des chargé·es 
de cours, leur importance relative dans les différents programmes, 
etc. Ce qui a conduit à des demandes, lors des négociations de 
1976-77, visant à réduire la proportion de cours donnés par des 
chargé·es de cours. 

Au même moment, pendant la longue grève du SPUQ d’octobre 1976 
à février 1977, les chargé·es de cours ont opté pour la création d’un 
syndicat distinct et ont tenu leur assemblée générale de fondation, le 
12 novembre 1976, laquelle a défini leur unité d’accréditation comme 
rassemblant « tous les enseignants chargés de cours » (description 
qui, comme celle du SPUQ, a toujours force de loi). Il faut noter, ici, 
que dans les documents distribués par le comité à la base du SCCUQ, 
on indiquait la nécessité de distinguer entre le terme de professeur·e, 
désignant un poste spécifique dans la structure académique, et celui 
de chargé·e de cours, qui concernait un statut d’emploi2. Soulignons 

aussi les déclarations originelles de ce comité : « Nous souhaitons 
que ce statut de chargé de cours disparaisse le plus rapidement 
possible. […] [P]lus nos conditions (salaire et autres) s’amélioreront, 
moins l’UQ aura avantage ($$$$$) à perpétuer l’existence de cette 
catégorie de cheap labour, moins il y aura d’économies à réaliser par 
l’emploi de chargés de cours sous-payés, plus l’UQ aura tendance à 
engager des professeurs réguliers3 ». Le SCCUQ a peut-être changé 
de position depuis, mais le SPUQ est toujours d’accord avec l’idée 
selon laquelle le recours aux chargé·es de cours ne doit pas être une 
mesure visant à diminuer le coût de la « main d’œuvre », grâce à 
du « cheap labour ». 

Cette séparation en deux syndicats paraît sans doute élémentaire et 
évidente, de nos jours, mais de la même manière que le SPUQ fut le 
premier syndicat de professeur·es d’université accrédité au Québec, 
de même le SCCUQ fut le premier syndicat de chargé·es de cours 
au Québec. Cette structuration a depuis été adoptée partout dans 
les universités francophones québécoises. Mais dans les universités 
canadiennes, là où il y a des syndicats, les professeur·es et les 
chargé·es de cours sont membres du même syndicat (parfois avec 
les bibliothécaires). Ceci a évidemment des conséquences cruciales, 
dans les rapports entre professeur·es et chargé·es de cours, ainsi 
que face à l’administration (surtout quand l’administration joue les 
syndicats l’un contre l’autre, comme ce fut le cas, sous l’ancienne 
administration à l’UQAM). Il y a de ce fait une tension structurale 
liée à la place des uns et des autres dans l’enseignement et plus 
généralement dans l’université (sur les différentes instances, entre 
autres). La question du nom n’en est qu’un élément, et c’est en 
fonction de l’ensemble des points de conflit ou de convergence 
éventuelle, qu’il faut analyser la situation.

Revenons à la grève de 1976-1977 : le SPUQ demandait alors 
d’introduire dans la convention une limite maximale à la proportion 
de cours donnés par des chargé·es de cours. Le syndicat a obtenu 
gain de cause, alors, de sorte que dans la convention de 1977 puis 
dans celle de 1980, l’article 10.24 contraignait l’UQAM à passer 
de 61 % de cours donnés par les professeur·es en 1977 à 74 % 
en 1982. Au-dessous de ce seuil, l’UQAM devait immédiatement 
engager des professeur·es. Ceci a mené à un grief, remporté par le 
SPUQ, le 5 janvier 1982, qui obligeait l’UQAM à embaucher 383 
professeur·es. Insistons sur ce chiffre : 383 professeur·es ! Il y avait 
à ce moment à peu près 800 professeur·es au SPUQ, ce qui aurait 
représenté un saut jusqu’à 1183 professeur·es (pour rappel, 27 ans 
plus tard le plancher d’emploi est de 1200 postes). Hélas, 1982, 
c’est aussi l’époque d’une grave récession, d’une loi imposant des 
coupures allant jusqu’à 20 % dans les salaires, etc. Le comité de 
négociations de la 5e convention collective (1983-1986) a renoncé à 

2.	Le comité de revendications des chargé·es de cours indiquait dans son rapport 
du 18 juillet 1977 que « revendiquer un statut de professeur prêterait à 
confusion, étant donné que ce terme recouvre une réalité toute différente de 
la nôtre. C’est pourquoi le comité de revendications recommande que nous 
ayons un statut d’enseignant », « Rapport du comité de revendications », 
18 juillet 1977, Fonds d’archives du SPUQ, Archives de l’UQAM, 30P 7d/2.

3.	Regroupement des chargés de cours de l’UQAM, « Document de travail sur 
la situation des chargés de cours à l’UQAM », Fonds d’archives du SPUQ, 
Archives de l’UQAM, 30P 7d/1.
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ces 383 postes ainsi qu’à la clause 10.24. Tant et si bien qu’en 1987, 
il y avait toujours à peu près 800 professeur·es, alors qu’entre 1983 
et 1987, le nombre de chargé·es de cours est passé de 900 à 1 365. 
Depuis, le ratio est demeuré semblable : il y a actuellement 1 140 
professeur·es embauché·es, pour quelque 2 400 chargé·es de cours. 

En 1989, le Conseil des universités soumettait un rapport au 
ministère de l’Enseignement supérieur et de la Science4, dans lequel 
il notait l’évolution rapide de la situation, indiquant que les chargé·es 
de cours dits « traditionnels », ayant un emploi à temps plein hors de 
l’université, auxquels les universités faisaient ponctuellement appel 
pour une expertise spécifique, tendaient à être moins nombreux, 
proportionnellement, que les chargé·es de cours dits « structurels », 
dont c’était le principal emploi, ayant ainsi un statut précaire. 
Ce rapport montrait par ailleurs que le recours aux chargé·es de 
cours était plus important dans les sciences humaines, les arts et 
l’administration, dans les secteurs avec des étudiant·es à temps 
partiel, et donc, dans l’Université du Québec, tout particulièrement 
l’UQAM. 

À cet égard, la situation n’a guère changé dans les trente dernières 
années. On peut même constater qu’alors que la hausse constante 
du nombre d’étudiant·es n’a pas entraîné une hausse comparable du 
nombre de professeur·es régulier·es. De sorte que le ratio EEETP/
poste de professeur·e s’est dégradé, d’année en année, dans l’ensemble 
des universités québécoises, passant de 14 en 1972-73, à 18 en 1984-
85, à 19,7 en 1998-99 pour atteindre 25 en 2015. Ceci correspond à 
un très net alourdissement de la tâche des professeur·es, si l’on tient 
compte du fait que la hausse des inscriptions aux cycles supérieurs 
est plus marquée encore. 

Le constat qu’on peut en dégager et qu’on doit souligner à chaque 
occasion, c’est que cette situation découle du sous-financement 
historique des disciplines mentionnées, des étudiant·es à temps 
partiel et plus généralement du réseau de l’Université du Québec. 
En dernière instance, c’est l’État québécois qui tire profit de cette 
situation. Les professeur·es ne retirent aucun avantage du recours 
massif aux chargé·es de cours dans le système universitaire québécois. 
Au contraire, cela diminue le nombre de postes de professeur·es et 
répartit sur un plus petit nombre les charges liées à la recherche et 
aux services à la collectivité. 

Un statut de professeur·e-enseignant·e ?

	 Nous avons indiqué, plus haut, que le changement de nom du 
SCCUQ n’avait pas de conséquences concrètes immédiates et 
demeurait, pour l’instant, une mesure essentiellement symbolique. 
Le SPUQ ne peut s’opposer juridiquement à ce changement de nom, mais 
tient à signifier son désaccord profond, lequel porte essentiellement sur 
le statut de professeur·e-enseignant·e. 

Lors d’une rencontre avec le SCCUQ, un officier a indiqué que le 
changement de nom ne serait qu’une première démarche, laquelle 
serait suivie de demandes visant à institutionnaliser le statut de 
professeur·e-enseignant·e. Le site web du SCCUQ, pour expliquer 
ce que cela impliquerait, renvoie à un article publié dans Affaires 

universitaires 5. Il s’agit d’un statut de professeur·e régulier·e, menant 
à la permanence, et centré sur une seule fonction, l’enseignement. 
C’est en somme la traduction française des expressions « teaching 
intensive appointments » ou « teaching track », par opposition à celle 
de « tenure track », laquelle implique acquisition de la permanence, 
certes, mais sur la base de l’enseignement, de la recherche ou de la 
création et des services à la collectivité. 

Autrement dit, les démarches du SCCUQ visant à faire reconnaître 
le nom et le statut de professeur·e-enseignant·e (ou celui de 
chargé·e d’enseignement, parfois avancé comme équivalent) mènent 
implicitement à l’institutionnalisation à l’UQAM d’une deuxième 
catégorie de professeur·es. 

Pour le SPUQ, reconnaître institutionnellement la séparation entre 
des professeur·es-enseignant·es et des professeur·es-chercheur·es est 
une très mauvaise idée, une idée qui remet en question les fondements 
de l’université moderne, qui menace les conditions de travail des 
professeur·es et menace l’UQAM elle-même. Notre analyse en ce sens 
s’appuie sur les positions historiques du SPUQ, formulées à de 
nombreuses reprises. 

Les conceptions modernes de l’université sont basées, depuis la 
création de l’Université de Berlin et les développements ultérieurs, 
sur le principe d’une liaison forte, constitutive, entre l’enseignement et 
la recherche (avec l’ajout, au cours des dernières décennies, de la 
création, aux côtés de la recherche). C’est en fonction de ce principe 
que les postes sont attribués aux départements, que les comités 
d’embauche et les départements choisissent un·e candidat·e parmi 
tant d’autres, qui a par la suite le plaisir et le privilège de porter le 
titre de professeur·e. Certes, l’équilibre entre ces facettes n’est pas 
toujours facile à établir dans la vie quotidienne, et la situation varie 
parfois fortement selon les disciplines. Néanmoins, c’est un principe 
fondamental, qui ne devrait pas être remis en question, sous peine 
de créer des dérives graves.

Cette séparation menacerait les conditions de travail comme le 
constatent les collègues des universités canadiennes ou britanniques 
où cela a été adopté. Cela crée en effet une hiérarchie structurelle 
au sein du corps professoral, qui informe l’attribution des postes. 
Quelle serait la proportion de professeur·es-enseignant·es et de 
professeur·es-chercheur·es, lors de l’ouverture de postes, à l’UQAM en 
général et selon les disciplines ? Une telle hiérarchie ferait planer sur 
les professeur·es-chercheur·es la menace, lors de chaque évaluation, 
d’être relégué au statut de professeur·e-enseignant·e, advenant 
une « production » moins éclatante que celle de leurs collègues. 
Cela n’est pas une dystopie créée de toutes pièces : cela se produit 
actuellement, en Grande-Bretagne, comme en témoigne le Times 

4.	Conseil des universités, Les Chargés de cours dans les universités québécoises, 
Québec, 1989.

5.	Suzanne Bowness, « Cinq professeurs enseignants racontent leur histoire », 
Affaires universitaires, 9 mars 2016 : https://www.affairesuniversitaires.
ca/articles-de-fond/article/cinq-professeurs-enseignants-racontent-leur-
histoire/.
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Higher Education 6. Cela menacerait les professeur·es-chercheur·es 
lors de l’attribution des cours, les professeur·es-enseignant·es ayant la 
priorité au moment de choisir les cours, étant entièrement consacré·es 
à l’enseignement. Tout ceci n’est pas automatique, mais ce sont des 
possibilités concrètes pesant actuellement sur les conditions de travail 
de collègues d’autres universités. 

C’est d’ailleurs pourquoi l’Association des professeur(e)s de 
l’Université d’Ottawa (APUO), le Syndicat des professeurs de 
l’Université York et l’Association canadienne des professeures et 
professeurs d’université (ACPPU-CAUT) se sont prononcés très 
nettement contre la création de statuts de professeur·es-enseignant·es. 
Ceci est d’autant plus à retenir que les syndicats regroupés dans 
l’ACPPU rassemblent dans leurs rangs des professeur·es et des 
chargé·es de cours. L’ACPPU mettait en garde en 2006 contre 
« the qualitative and pedagogical impoverishment attending the 
segregation of academic responsibilities, particularly the segregation 
of teaching and research7», estimant que cela menaçait « the culture 
of critical enquiry that is the hallmark of the university 7 ». L’ACPPU 
soulignait dans son analyse le rôle du sous-financement : « Cuts in 
government funding explain why teaching by non-tenured […] has 
increased so dramatically ». Soumise lors de leurs négociations 
à de fortes pressions de la part de la direction de leur université, 
laquelle souhaitait créer des postes de professeur·es avec une charge 
d’enseignement deux fois plus élevée que la tâche normale (allant 
jusqu’à huit cours par an), l’Association des professeur(e)s de 
l’Université d’Ottawa a rejeté à plus de 90% ces propositions et a 
expliqué dans une déclaration détaillée sur le sujet que ce statut de 
professeur·e-enseignant·e « sever the crucial link between research 
and teaching in ways that fundamentally risk undermining the central 
mission and nature of university education 8 ». 

Les positions du SPUQ rejoignent parfaitement, à cet égard, celles des 
collègues de l’APUO et de l’ACPPU. Ces positions ont d’ailleurs été 
réaffirmées à plusieurs reprises par le SPUQ. Détaillant la réaction 
du syndicat au rapport du Conseil des universités sur les chargé·es 
de cours, mentionné ci-dessus, Louis Gill rappelait que depuis sa 
fondation en 1970 le SPUQ n’avait cessé « de défendre la conception 
d’une université où l’enseignement, indissociable de la recherche et lié 
à la perspective d’un apport […] à la collectivité, soit assumé dans 
sa majeure partie par un corps professoral à part entière  9 ». Le 
Conseil exécutif du SPUQ réaffirmait, en 1998, cette position : « la 
condition sine qua non de la réalisation de la mission universitaire est 
un corps professoral régulier combinant les fonctions d’enseignement 
et de recherche 10 ». Enfin, en 2004, au moment des discussions 
menant à l’instauration du « Projet-pilote concernant l’ouverture de 
postes de professeur régulier réservés pour des personnes chargées 
de cours et l’engagement de personnes chargées de cours sur une 
base annuelle  », le Comité exécutif du SPUQ avait indiqué son 
opposition à « l’idée latente au sein de la direction de l’Université 
de promouvoir la création d’un statut de chargé d’enseignement ou 
de professeur enseignant11 ».

En s’attaquant au lien fondamental entre enseignement et recherche 
(ou création), l’institutionnalisation d’un statut de professeur·e-
enseignant·e aurait des conséquences nombreuses et à long terme sur 
l’enseignement et le développement des programmes de formation. 

Il y aurait inévitablement une réduction progressive du nombre de 
professeur·es menant activement des recherches et enseignant au 
premier cycle, contribuant ainsi à amenuiser le contact entre la 
matière vue par les étudiant·es et les recherches en cours. Du point 
de vue de la formation et des étudiant·es, cela constituerait un recul. 
On peut par ailleurs craindre qu’une telle institutionnalisation ne 
facilite les constantes attaques contre l’UQAM, contre la valeur des 
recherches qui y sont menées, surtout de la part des universités se 
concevant comme de « grandes universités de recherche ». Si l’UQAM 
a pu se développer d’aussi belle façon, au cours des 50 dernières 
années, au point où elle a pu avoir les meilleurs résultats de toutes 
les universités canadiennes au Concours de Subventions Savoir du 
CRSH, en 2018-2019, c’est parce qu’on a opté pour l’établissement 
d’un lien fort entre enseignement et recherche-création, parce qu’on 
a choisi de développer l’UQAM aux 3 cycles, alors que certains 
auraient souhaité la limiter au 1er cycle, pour en faire l’équivalent 
d’un « collège ». Aller à contre-courant de ce développement, en 
instaurant un statut de professeur·e-enseignant·e, serait une décision 
à courte-vue.

Des combats communs ?

	 L’opposition nette et franche du SPUQ à la création du statut de 
professeur·e-enseignant·e et à l’institutionnalisation d’une coupure 
entre enseignement et recherche-création ne nous empêche pas 
d’entrevoir des possibilités de luttes communes avec le SCCUQ. Le 
SPUQ n’est pas structurellement opposé à toutes les revendications 
du SCCUQ. Le projet-pilote mentionné ci-dessus est un exemple d’une 
démarche concertée entre le SPUQ et le SCCUQ visant à améliorer 
les conditions de travail. Le président du SPUQ de l’époque, Jacques 
Pelletier, reconnaissait dans le Bulletin de liaison du SPUQ que la 
situation des chargé·es de cours était « marquée par la marginalité au 
sein des institutions 12 ». La lettre du Conseil exécutif de 1991 citée 

6.	 « The REF games are even more brutal this time around », Times Higher 
Education, 3 janvier 2019: https://www.timeshighereducation.com/opinion/
ref-games-are-even-more-brutal-time-around

7.	 Association canadienne des professeures et professeurs d’université, 
Teaching-Intensive Appointments, janvier 2016 : http://www.wufa.ca/
upl/fm/Committees/Sessional%20Cttee/Teaching%20Intensive%20
Appointments%20-%20CAUT%20advisory%20Jan%202016.pdf.

8.	 Association des professeurs de l’Université d’Ottawa, APUO Policy on 
Teaching Focused Faculty (TFF) Stream, mars 2016 : http://www.apuo.
ca/wp-content/uploads/2017/03/APUO-Policy-on-TFF-stream.pdf.

9.	 Louis Gill, « Les chargés de cours et l’avis du Conseil des universités », 
Analyses et discussions, no 2, 1991, p. 40 (le texte est repris dans Louis 
Gill, Trente ans d’écrits syndicaux. Contributions à l’histoire du SPUQ, 
Montréal, SPUQ, 2002, p. 317-324).

10.	Lettre adressée au SCCUQ par le Conseil exécutif du SPUQ, parue dans le 
SPUQ-Info, no 189, janvier 1998 et republiée dans Louis Gill, Trente ans 
d’écrits syndicaux. Contributions à l’histoire du SPUQ, Montréal, SPUQ, 
2002, p. 325-330.

11.	Avis du Comité exécutif exprimé dans une lettre de Jacques Duchesne, 
1er vice-président du SPUQ, à Huguette April, Directrice du Service des 
relations professionnelles, 22 septembre 2004.

12.	 Jacques Pelletier, « Un nouveau statut pour les chargées, chargés de 
cours ? », Bulletin de liaison du SPUQ, no 235, février 2004, p. 9.



# 309 - MARS 2019 - BULLETIN DE LIAISON DU SYNDICAT DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 7

plus haut indiquait que le SPUQ s’élevait « contre la précarisation 
du travail universitaire » et « pour l’accès des chargés de cours au 
corps professoral ». Le Conseil exécutif du SPUQ avait à ce sujet 
esquissé en 1999 toute une série de propositions pour combattre 
la précarité des chargés de cours, dont l’appui à une hausse de la 
rémunération, une meilleure intégration à la recherche et l’attribution 
des cours sur une base annuelle13. 

Alors, comme aujourd’hui, le SPUQ continue de souhaiter que les 
conditions de travail des chargé·es de cours soient améliorées. Alors, 
comme aujourd’hui, le SPUQ s’oppose à la précarisation du travail 
universitaire (aussi bien pour les chargé·es de cours que pour les 
employé·es de soutien, dont les professionnel·les de recherche). 

Alors, comme aujourd’hui, le SPUQ affirme que ce ne sont pas 
les professeur·es qui tirent profit de cette précarité, mais l’État 
québécois. Là réside, selon nous, le front possible d’une lutte commune 
entre le SPUQ et le SCCUQ (mais aussi avec le SEUQAM et les 
associations étudiantes): pour un meilleur financement de l’UQAM, 
de l’UQ et des universités québécoises en général.

13.	 « Des propositions pour combattre la précarité des chargés de cours », 
SPUQ-Info, no 198, janvier 199, p. 1-4, republié dans Louis Gill, Trente ans 
d’écrits syndicaux. Contributions à l’histoire du SPUQ, Montréal, SPUQ, 
2002, p. 339-343.

Propos d’Yves Gingras sur l’éthique de la recherche
Mise au point du Comité institutionnel d’éthique 
de la recherche avec les êtres humains de l’UQAM 
// Les membres du Comité institutionnel de la recherche avec les êtres humains 
de l’UQAM (CIEREH) :
Yanick Farmer, président, Département de communication sociale et publique;
Geneviève Cadoret, vice-présidente, Dép. des sciences de l’activité physique;
Dalia Gesualdi-Fecteau, membre versée en droit, Dép. des sciences juridiques;
Audrey Gonin, membre versée en éthique, Dép. des sciences juridiques;
Louis-Philippe Auger, coordonnateur;
Thomas Berryman, Département de didactique;
Sophie Faucher, Département de sexologie;
Louis Brunet, Département de psychologie;
Jean-Philippe Lahaise, représentant du public;
Anne-Marie Messier, représentante du public;
Maria Nengeh-Mensah, École de travail social.

	 Lors de la parution du SPUQ-Info de mai dernier, c’est avec 
beaucoup d’intérêt que nous avons pris connaissance des propos 
d’Yves Gingras sur l’évolution de la recherche et sur la mission 
des universités. En tant qu’acteurs de la vie universitaire, il est 
en effet difficile de ne pas se sentir interpellés par sa fine analyse 
d’un environnement académique où l’économisme ambiant force 
les universités à internaliser les exigences de la « compétitivité », 
pervertissant ainsi certains aspects fondamentaux de la recherche et 
de l’enseignement. Les limites de cette conception de l’université sont 
de plus en plus apparentes, et comme le démontrent les informations 
présentées par Yves Gingras et par d’autres intervenants ayant 
participé à cet important numéro du SPUQ-Info, les « preuves » de 
ses effets délétères sur les idées comme sur les personnes ne cessent 
de s’accumuler. 

En tant que membres du Comité institutionnel d’éthique de la 
recherche avec des êtres humains de l’UQAM (CIEREH), nous 
avons toutefois voulu réagir aux réflexions que partage Yves Gingras, 
à la toute fin son entrevue avec Michel Lacroix, sur le travail des 
comités d’éthique et sur la soi-disant « dérive » qu’il y entrevoit. 
S’il nous apparaît sain, voire nécessaire, que l’éthique, en tant que 
part importante de l’organisation contemporaine de la recherche 
universitaire, soit l’objet d’un examen critique continu visant à 
la réformer, il reste que cette analyse doit se faire sur la base de 
faits qui sont exacts et de prémisses qui évitent le simple recours 
aux préjugés. Pour le bénéfice d’Yves Gingras lui-même et de la 
communauté uqamienne, nous avons donc souhaité rectifier ce qu’il 
affirme au sujet du mode de fonctionnement des comités d’éthique 
afin de lever le voile sur des pratiques qui sont parfois méconnues 
des chercheures, chercheurs universitaires.

L’analyse scientifique vs l’analyse éthique des projets

	 Dans son entrevue avec Michel Lacroix, Yves Gingras affirme : 
«[Les] comités d’éthique de la recherche […] confondent de plus en 
plus la vérification technique des règles éthiques et les commentaires 
sur le contenu même des recherches, comme s’ils étaient dans un 
comité d’évaluation des demandes de subvention ». Cette affirmation 
est inexacte. Le CIEREH ne refait pas l’évaluation scientifique de 
projets ayant déjà été évalués par des comités de pairs. Dans le cas, 
par exemple, où un projet a reçu un financement du CRSH ou du 
FRQSC (ou de tout autre organisme subventionnaire reconnu), le 
comité estime au contraire qu’il doit uniquement se concentrer sur 
les aspects éthiques, évitant ainsi une perte de temps inutile. En 
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revanche, si un projet n’a pas été évalué par les pairs, le comité peut, 
à l’occasion, faire des commentaires constructifs au chercheur s’il 
estime que la recherche comporte des vices méthodologiques majeurs 
qui peuvent compromettre la qualité de la participation des sujets 
de recherche (problèmes de sécurité, perte de temps, échéanciers 
irréalistes, etc.). En cela, le CIEREH suit les normes pancanadiennes 
édictées dans l’Énoncé de politique des trois Conseils (document 
de référence principal en éthique de la recherche au Québec et au 
Canada). En effet, à l’article 2.7. de l’ÉPTC, il est précisé que : 
« Dans le cadre de l’évaluation éthique de la recherche, le CÉR doit 
examiner les implications, sur le plan de l’éthique, des méthodes et 
du plan de la recherche. […] Les CÉR se fonderont d’abord sur 
l’acceptabilité éthique pour évaluer un projet de recherche et, s’il 
y a lieu, sur les normes scientifiques en vigueur dans la discipline 
concernée. » Malgré tout, il faut savoir que la règle tacite du CIEREH 
consiste en général à faire confiance au chercheur et à son expertise, 
surtout quand le projet de recherche présente peu ou pas de risque 
pour les sujets.

Pour favoriser une approche critique pertinente de l’éthique de la 
recherche

	 Dans la dernière partie de sa critique de l’éthique de la recherche, 
Yves Gingras avertit qu’en outrepassant (selon lui) leur mandat, les 
membres des CÉR risquent de se transformer en « nouveaux curés en 
civil qui vont dicter ce qu’ils croient être de la “bonne” recherche, par-
delà les comités de pairs qui ont déjà octroyé des subventions et ainsi 
évalué les problématiques et les méthodes ». Nous venons d’expliquer 
pourquoi la dernière partie de cette affirmation est inexacte. Mais 
nous aimerions nous attarder à la première partie de son propos 
selon lequel les membres des comités d’éthique seraient des « curés 
en civil » (d’autres critiques du même genre parlent parfois de 
« policiers » ou de « fonctionnaires » de l’éthique). Nous ne savons 
pas à qui pense Yves Gingras lorsqu’il utilise cette formulation peu 
amène, mais s’il s’agit des membres du CIEREH, nous voudrions le 
rassurer. À notre connaissance, aucun membre n’est jamais venu sur 
ce comité pour se transformer « en curé » sermonnant ses collègues. 
Si par malheur c’était le cas pour l’une, l’un d’entre eux, il ou elle 
serait rapidement rappelé-e à l’ordre par la dizaine de membres 
du comité (dont les trois quarts sont des professeures chercheures, 
professeurs-chercheurs de carrière provenant de toutes les Facultés 
de notre université) qui, après avoir lu des centaines de pages pour se 
préparer à chacune des réunions, ont certainement autre chose à faire 
que d’entendre l’une, l’un des leurs palabrer en ignorant les faits ou 
les principes élémentaires de l’impartialité. En vérité, les membres du 
CIEREH choisissent d’abord et avant tout d’y travailler pour servir 
la communauté uqamienne. Évidemment, comme dans tout processus 
où sont traitées un nombre élevé d’informations dans un temps 
relativement bref, il arrive de commettre des erreurs d’appréciation 
(d’autant que le CIEREH, contrairement à d’autres CÉR, n’a pas 
vraiment la possibilité d’inviter les chercheures, chercheurs aux 
réunions pour leur poser des questions à cause d’ordres du jour 
trop chargés). Si tel est le cas, nous en sommes assurément désolés. 
Mais ces erreurs sont certainement l’exception plus que la règle, ce 
que confirment d’ailleurs les échanges ordinairement courtois et 

productifs que nous avons avec les chercheures, chercheurs, une fois 
leurs projets évalués.

Cela dit, tout comme Yves Gingras, nous sommes d’avis qu’il est 
essentiel d’exercer une vigilance continue sur cette immense et très 
lourde bureaucratie qu’est devenue l’éthique de la recherche, afin de 
ne pas perdre de vue cet équilibre, nécessaire mais parfois délicat, 
entre le progrès des connaissances, le respect des personnes et la 
réputation de notre université dans l’espace public. Cette recherche 
d’équilibre est et restera un souci constant de notre comité. Nous 
nous engageons à continuer en ce sens, en prenant en considération, 
quand cela est possible, les avis provenant de la communauté des 
chercheures, chercheurs de l’UQAM. D’ailleurs, à titre informatif, 
nous profitons de la tribune offerte par cette lettre pour signaler qu’à 
la suite d’un constat partagé par tous les membres du CIEREH, nous 
avons convenu, à partir de cet été, de former un groupe de travail qui 
se penchera sur la simplification de l’actuel formulaire d’approbation 
éthique du CIEREH. L’objectif de cette révision est de raccourcir 
les délais pour remplir le formulaire, d’éviter les formules confuses 
et redondantes qu’il contient, puis d’accélérer le travail d’évaluation 
des demandes. Nous espérons ainsi faire un pas vers un allègement 
(hautement souhaitable) des formalités administratives rattachées 
à l’obtention du certificat éthique.

Pour terminer, dans cet esprit de vigilance critique à laquelle nous 
invite Yves Gingras et à laquelle nous souscrivons, nous invitons tous 
et toutes les universitaires qui ont un avis éclairé sur ces questions 
à faire également valoir leurs points de vue auprès du Groupe 
consultatif interagences en éthique de la recherche, instance fédérale 
chargée de consulter les chercheures, chercheurs et d’élaborer les 
normes qui sont appliquées dans tous les comités d’éthique reconnus 
au Canada. Cela permettra à celles et ceux qui le veulent d’agir au 
sein des instances décisionnelles véritables, de confronter leurs idées 
à celles des autres et de pouvoir, par ce dialogue, accrocher leur vision 
à la réalité des processus et des enjeux de l’éthique de la recherche, 
plutôt qu’à des conjectures, émanant d’une posture de « surplomb », 
qui perd de sa pertinence à mesure qu’elle se déforme dans le moule 
des généralisations abusives.
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Renouvellement de la convention collective des professeures et professeurs
L’histoire ne se répète pas toujours 
// Henriette Bilodeau, 1re vice-présidente

Mise en contexte

	 L’année 2018 s’est amorcée avec l’élection d’une nouvelle rectrice 
à l’UQAM. Un vent d’espoir soufflait laissant présager des cieux 
plus cléments pour notre communauté. L’expérience difficile de la 
négociation 2014-2016, avec ses 64 rencontres et ses parties de 
bras de fer, avait laissé en plan plusieurs revendications légitimes et 
souhaitées par l’ensemble des professeur·es. Aspirant à un climat 
serein au sein de notre communauté, nous avons établi les bases de 
la négociation à partir des demandes laissées en suspens lors de la 
négociation conclue en décembre 2016. Ces demandes s’avéraient 
toujours pertinentes selon l’information recueillie lors des discussions 
tenues au cours des « midi-quatorze heures » organisées par le SPUQ. 
Les professeur·es y étaient amenés à discuter de thèmes et d’enjeux 
actuels associés à leur travail et à la profession.

Le Comité de négociation du SPUQ, formé au printemps 2018, 
était composé d’Henriette Bilodeau, 1re vice-présidente et porte-
parole à la table, de Geneviève Hervieux, 2e vice-présidente, de 
Catherine Gosselin, secrétaire générale, et de Chistophe Hohlweg, 
professeur au Département de mathématiques. Du côté de la 
direction, le Comité de négociation était formé de Danielle Laberge, 
vice-rectrice à la Vie académique et porte-parole, de Louis Baron, 
vice-recteur au Développement humain et organisationnel, de Brigitte 
Groulx, registraire, et d’Antoine Goutier, conseiller-cadre à la vie 
universitaire. Dès le début des rencontres, tous ont souhaité qu’une 
entente survienne avant les élections provinciales, devant la menace 
grandissante d’un gouvernement caquiste. 

Une négociation fructueuse pour l’UQAM

	 La première rencontre de négociation s’est tenue le 14 août 2018; 
six rencontres plus tard, le 19 octobre, une entente de principes était 
adoptée à 97 % en Assemblée générale. Le renouvellement de notre 
convention collective était finalement signé le 20 décembre 2018. 

La section suivante présente les gains obtenus regroupés autour 
de trois orientations visant à améliorer : 1. l’organisation et le 
fonctionnement de l’Université, 2. la vie professionnelle et 3. les 
conditions financières et autres rajustements. 

1. Organisation et fonctionnement de l’Université

	 Cette orientation vise l’obtention d’une reconnaissance et d’un 
soutien à la vie académique pour tous les professeur·es. Atteindre cet 

objectif nécessite, d’une part, une valorisation des trois composantes 
de la tâche professorale et, d’autre part, l’augmentation du plancher 
d’emplois puisque ce sont les professeur·es qui définissent le caractère 
distinctif de l’UQAM sur le plan académique notamment par le 
développement de programmes d’études originaux, soutenus par un 
enseignement de pointe dont les contenus sont alimentés par des 
travaux de recherche et de création innovateurs. 

Confirmation du modèle UQAMIEN. Le gain majeur pour le SPUQ 
réalisé tant sur le plan symbolique que juridique dans cette 
négociation se retrouve à la clause 2.04. Dorénavant, il est 
impossible pour l’Université de modifier ou ajouter des tâches ou des 
responsabillités à une fonction comprise dans l’unité de négociation 
afin de l’exclure de l’unité de négociation. Cette clause met donc fin à 
la possibilité d’un éventuel passage des professeur·es exerçant des 
fonctions de gestion académique (ex. : directions de département et 
de programmes, vice-décanats) vers un statut de cadre. De plus, cette 
clause contribue à rétablir un lien de confiance entre la direction 
et le SPUQ. 

Les postes. Un mécanisme de dotation professorale, innovateur, 
basé sur l’évolution de la population étudiante permet de dépasser 
l’éternel discours alarmiste de la baisse des effectifs étudiants 
et représente un gain important. Face aux variations récentes de 
la population étudiante et à la crainte de voir geler le plancher 
d’emploi pour les prochaines années, nous sommes parvenus à une 
entente plus dynamique avec la direction. Le nombre de nouveaux 
postes de professeur·es à octroyer est désormais associé au ratio 
prof/étudiant·es. Ainsi, le plancher d’emplois demeurera stable 
à 1200 professeur·es ou augmentera en fonction du nombre 
moyen d’étudiant·es équivalent à temps plein (EETP) de l’année 
académique, soit l’ouverture automatique de cinq nouveaux postes 
lorsque le ratio EETP atteint 23,44. De plus, le dépassement de ce 
ratio déclenche une négociation entre le SPUQ et la direction pour 
l’obtention de postes additionnels. 

Notre convention collective porte et veille à préserver une vision de 
gestion universitaire unique au Québec, basée sur la participation 
des professeur·es à la vie académique dans tous ses retranchements : 
des unités de base (départements, programmes) jusqu’aux 
instances décisionnelles les plus élevées (Commission des études, 
Conseil d’administration). L’implication du corps professoral dans 
l’organisation et le fonctionnement de l’UQAM est essentielle et 
garante de la mission académique. La négociation a permis de faire 
deux gains importants pour les directions de département et pour 
les professeur·es membres des instances. 

Soutien aux directions de département. La création de postes de direction 
adjointe pour les départements de grande taille (clause 10.23) est un 
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gain significatif. Ainsi, les départements comptant entre 40 et 59 
professeur·es pourront se doter d’une direction adjointe bénéficiant 
d’un (1) dégrèvement. Les départements ayant 60 professeur·es et 
plus auront la même possibilité, toutefois deux (2) dégrèvements 
seront alloués pour cette nouvelle fonction. Cette mesure constitue un 
pas vers la reconnaissance de la charge de travail associée à la direction 
départementale. 

Reconnaissance de la participation à l’organisation et au fonctionnement 
de l’UQAM. Ce gain confirme la valeur accordée à la gestion 
participative en encourageant la poursuite du mandat des 
professeur·es qui occupent des responsabilités lorsqu’ils sont admissibles 
au sabbatique. Ainsi, les années supplémentaires de services seront 
comptabilisées afin de réduire le temps nécessaire à l’obtention du 
prochain sabbatique. Cette mesure permet une meilleure planification 
et encourage une continuité dans ces types de fonctions. Ce gain évite 
de pénaliser les personnes engagées dans ces services à la collectivité 
quant au nombre total d’années sabbatiques auxquelles elles sont 
éligibles au cours de l’ensemble de leur carrière (clause 16.06). 

2. Amélioration de la vie professionnelle

	 Le contexte entourant la vie professionnelle des professeur·es 
dans l’exercice des trois composantes de la tâche s’avère une source 
importante de stress et a des conséquences parfois lourdes sur 
leur santé physique et psychologique. Les nombreuses rencontres 
organisées par le Syndicat depuis plusieurs années ont permis de 
dégager des stresseurs importants tels que l’évaluation statutaire, le 
manque de temps et de financement pour la recherche et la création, 
la gestion des classes, les exigences croissantes des étudiant·es 
ainsi que la difficulté de concilier le travail et la vie personnelle. La 
négociation a permis de modifier trois clauses pour réduire l’impact 
négatif de ces stresseurs. 

L’évaluation statutaire. Le moment de l’évaluation est un facteur de 
stress majeur dans la vie des professeur·es, et repose entre autres sur 
la démonstration d’une adéquation parfaite entre les plans annuels 
de travail et les réalisations. Or, le plan annuel de travail n’est pas un 
contrat, mais un outil; une forme d’aide à la planification des trois 
composantes de la tâche en lien avec la vie départementale. Afin 
de réduire une partie du stress associé à l’évaluation, nous avons 
obtenu le retrait de l’obligation d’inclure les plans de travail dans le 
rapport d’autoévaluation. Puisqu’il s’agit, selon la convention, d’une 
évaluation formative, les plans annuels de travail ne sont plus tenus de 
faire partie du rapport d’autoévaluation. 

Les conditions d’enseignement. L’importance accordée aux aspects 
académiques dans cette négociation a permis d’ajouter à la 
convention le droit de refuser de dispenser ses enseignements lorsque 
les conditions pédagogiques normales ne sont pas réunies (clause 5.02 
d.). Ce gain majeur confirme les pouvoirs du professeur·e dans son 
rôle de gardien des conditions nécessaires à l’apprentissage de ses 
étudiant·es. 

Avoir du temps et obtenir du soutien. Le manque de temps et de 
financement sont des besoins constamment évoqués lors de 

discussions entre collègues. La négociation a permis d’accroître 
le nombre de dégrèvements à octroyer dans le cadre du concours 
annuel du vice-rectorat à la Recherche, à la Création et à la Diffusion 
(dégrèvements conventionnés - SPUQ) et permet un processus 
d’attribution plus démocratique. Le nombre de crédits alloués 
est passé de 360 à 390, soit l’ajout de dix (10) dégrèvements de 
3 crédits dont le processus d’attribution est maintenant dévolu à la 
Sous-commission des ressources.

Sur le plan financier, nous avons obtenu l’engagement de l’Université 
à verser annuellement un minimum de 250 000 $ jusqu’à un maximum 
de 500 000 $ supplémentaires, non cumulatif, au financement de la 
recherche au cours de l’exercice financier annuel en tenant compte 
des marges de manœuvre financières (Lettre d’entente No 7). 

Conciliation travail-vie personnelle. Nous avons obtenu l’ajout d’un 
congé en raison de grave maladie, de grave accident ou de compassion 
(clause 21.31) envers un parent. Il s’agit d’une ouverture qui permet 
de répondre aux situations imprévues et soudaines nécessitant une 
décision rapide du professeur·e. Ces situations sont généralement 
une source de stress importante. Bien que la négociation n’a pas 
permis de régler l’ensemble des sources de stress associées à la vie 
professionnelle en lien avec la vie personnelle, elle pose un premier 
jalon dans la bonne direction.

3. Améliorations de nature financière et ajustements divers

	 Les demandes en cette matière visaient à améliorer les sommes 
versées pour les cours supplémentaires transformés en fonds de 
recherche et création et en bourses étudiantes ainsi qu’à convenir 
d’un principe d’indexation des sommes attribuées annuellement. En 
matière de rémunération, nos demandes ont été révisées et nous 
avons obtenu une augmentation salariale en fonction de l’indice des 
prix à la consommation. Toutefois, la direction a refusé de maintenir 
la PSG combinée à une augmentation salariale argumentant que 
notre salaire est maintenant comparable à celui des professeur·es 
des autres universités. 

Charges de cours en surplus. Notre objectif a été atteint, soit une 
augmentation des sommes versées au compte UBR de recherche et 
création (Fonds C) de 5 000 $ à 6 300 $. Ce montant est dorénavant 
indexé annuellement à 55 % du coût moyen d’une charge de cours. 
Quant aux professeur·es qui transforment ces surplus en une bourse 
étudiante, le montant de la bourse passe de 6 000 $ à 7 000 $. Ce 
montant est également indexé annuellement à 60 % du coût moyen 
d’une charge de cours. Finalement, les plafonds de ces comptes UBR 
sont ajustés afin de correspondre au montant octroyé pour quatre 
(4) charges de cours au taux indexé annuellement.

Salaires et échelle salariale. La clause 26.02 présente en détail la 
majoration des salaires et de l’échelle salariale. L’un de nos objectifs 
était de devenir plus compétitif au niveau des salaires à l’embauche 
comparativement aux autres universités montréalaises. C’est pour 
cette raison que nous éliminerons un échelon à la catégorie 1 de 
notre échelle salariale, le 1er juin 2019. Ainsi, la valeur d’une année 
d’expérience lors du calcul du salaire à l’embauche s’en trouve accrue.
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Enfin, les majorations salariales se répartissent de la façon suivante : 

•	 1er avril 2019, augmentation de 1,5 %; 
•	 1er avril 2020 au 31 mars 2021, application de la PSG (Politique 

salariale du gouvernement dans les secteurs public et parapublic); 
•	 1er juin 2020, obtention d’un avancement d’échelon supplémentaire 

à celui prévu à la clause 26.07; 
•	 1er avril 2021 au 31 mars 2022, application de la PSG ou augmentation 

de 2 % (le plus élevé des deux); 
•	 1er avril 2022, augmentation salariale correspondant à la PSG.

Rajustements divers. La négociation a permis d’obtenir une 
reconnaissance du travail d’accompagnement des professeur·es 
auprès des étudiant·es de troisième cycle. Depuis le mois de janvier 
2019, les trois (3) crédits d’encadrement de thèse sont dorénavant 
répartis de la façon suivante : un (1) crédit lors du dépôt du projet de 
thèse ou d’une étape équivalente selon le programme, et deux (2) 
crédits lorsque l’étudiant·e obtient son diplôme. La modification de la 
clause 10.12 est effective depuis janvier 2019, cependant les crédits 

seront versés aux professeur·es concernés seulement à la session d’été 
pour des raisons administratives. 

Conclusion

	 La négociation de cette convention s’est révélée fructueuse et a 
permis de fermer les blessures laissées par la négociation précédente. 
Elle a permis de démontrer que lorsque la mission académique, le 
respect des personnes et de l’intégrité des structures de l’UQAM 
sont les bases des échanges, il est possible d’arriver à une entente 
négociée qui s’avère avantageuse à la fois pour les professeur·es et 
l’UQAM. 

Cette nouvelle convention collective se termine le 31 mai 2022. 
Elle nous offre trois années pour nous concerter autour d’un 
nouveau projet qui réaffirmera notre mode de gestion universitaire 
et favorisera un meilleur arrimage entre la vie professionnelle et la 
vie personnelle.
 

Du lundi au jeudi, de 11 h à 15 h

(Taxes et pourboires inclus)

Plat chaud du jour : 13,10 $
Plat chaud du jour (avec entrée ou dessert) : 15,25 $

Table d’hôte (avec entrée ou dessert et café rég.) : 16,80 $
Assiette de saumon fumé : 13,10 $

Quiche avec salade : 9,20 $
Lasagne à la viande : 9,20 $

Bagel au saumon fumé avec salade : 8,15 $
Panini avec salade : 8,15 $

Et plus encore...

Menu spécial du mois (Couscous, Poké bols)

Pour réserver une table, composez le 4728

Salon des professeures et professeurs
et des maitres de langue

Pavillon Hubert-Aquin A-R415,
1255 rue Saint-Denis
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L’Université du Québec 1968-2018 :
les principaux constats 

// Pierre Doray, professeur, Département de sociologie, UQAM
Lyne Sauvageau, vice-présidente à l’enseignement et à la recherche de l’UQ
Yvan Rousseau, professeur, Département des sciences humaines, UQTR

	 Le 25e anniversaire de l’UQ a été l’occasion de publier un 
ouvrage qui relate les grands moments des différentes constituantes 
(Ferretti, 1994), permettant de mieux comprendre la formation d’une 
université en réseau. Pour le 50e anniversaire, l’idée de produire un 
ouvrage a rapidement émergé, avec l’objectif, cette fois-ci, de rendre 
compte de diverses contributions de l’UQ au développement du 
Québec. Le regard porte moins sur l’histoire interne de l’institution 
que sur son apport à sa société d’appartenance. Dès lors, des thèmes, 
tout à fait intéressants par ailleurs, n’ont pas été abordés, comme 
celui de l’originalité des modes de gouvernance ou des enjeux d’être 
une université en réseau. 

Pour une université, avoir 50 ans n’est que peu de chose à côté des 
universités créées au Moyen Âge et à la Renaissance, qui peuvent fêter 
leur 500e anniversaire. Il en est tout autrement pour ses artisanes 
et artisans. C’est pourquoi nous avons aussi voulu que le plus grand 
nombre d’entre elles et d’entre eux participe à cet ouvrage. Ainsi, une 
cinquantaine de collègues, œuvrant dans différentes constituantes et 
dans différents domaines, ont témoigné, en toute liberté, du travail 
réalisé, du chemin parcouru au cours des années dans leur institution, 
leur discipline ou leur service. Ce livre n’en est pas un d’histoire, bien 
que les regards proposés en soient chargés et qu’une grande partie 
des contributions se présentent comme des bilans. Les chapitres 
ne font pas état de l’exhaustivité des activités et des pratiques de 
l’UQ. Les thèmes abordés sont globalement significatifs de ce qui 
a distingué l’UQ et de ce qui la distingue toujours. La facture des 
différents chapitres est aussi diversifiée (bilan, témoignage au sens 
strict, analyse historique, etc.). Elle permet de rendre compte de 
l’évolution de l’UQ et de ses rapports avec sa société d’appartenance. 

Un développement audacieux et rapide

	 L’UQ est une création institutionnelle de la Révolution tranquille 
et, à ce titre, elle porte les attributs des référents intellectuels et 
normatifs de l’action publique de ce temps, largement marquée par 
des idéaux sociodémocrates et une volonté d’égalisation des chances. 
C’est ainsi que s’est mise en place une université largement inspirée 
par le modèle des universités nouvelles créées dans de nombreux pays 
afin de changer les rapports de pouvoir au sein de chaque institution 
entre professeures, professeurs, direction et étudiantes, étudiants, 
et d’élargir l’accès des populations aux savoirs, indépendamment 
des conditions de fortune et des lieux de résidences. Elle a aussi été 
fortement inspirée par celui des universités en réseau comme elles se 
développaient aux États-Unis avec des constituantes dites régionales 
et des écoles spécialisées. 

Il faut d’abord constater que la croissance des universités entre 
1968 et 1991 a été fort importante, tant au sein de l’UQ que des 
universités à charte (figure 1). Les différentes constituantes ont 
contribué à rendre plus facile l’accès aux études universitaires. 
Il est possible de distinguer trois périodes. Cette croissance se 
fait sentir dans les constituantes régionales (UQO, UQTR, UQAR, 
UQAC, UQAT et TELUQ) comme dans les constituantes situées 
en milieu urbain (UQAM, ETS, ENAP et INRS). La massification 
affecte toutes les institutions universitaires. Une seconde phase, de 
décroissance, s’amorce en 1992 à la suite de l’augmentation des 
frais de scolarité, décrétée alors par le gouvernement libéral. Elle 
se terminera avec l’entrée dans le XXIe siècle. Au sein de l’UQ, les 
inscriptions retrouveront le niveau de 1992 en 2010. En comparaison, 
les universités à charte (total hors UQ, dans la figure 1) retrouvent 
leurs effectifs de 1992 en 2002, soit huit avant l’UQ. Cela laisse 
penser que les politiques de financement des études, en particulier 
l’augmentation des droits de scolarité, ont eu un impact négatif sur 
l’UQ sur une plus longue période que dans les autres universités. 
Cette différence tient certainement à la composition des publics de 
l’UQ – rappelons l’importance de la présence des étudiantes, étudiants 
adultes dont beaucoup peuvent être considérés comme des étudiantes, 
étudiants de première génération – dont les ressources financières 
sont plus sensibles à la hausse des frais de scolarité.

La répartition des étudiantes, étudiants selon les types d’universités 
montre bien que la croissance des effectifs de l’UQ entre leur création 
et le début des années 1980 se traduit par une diminution du poids 
des étudiantes, étudiants des universités à charte. Un rééquilibrage 
se réalise donc au cours de ces années. Alors que près de 90 % des 
étudiantes, étudiants étaient inscrits dans les universités à charte 
en 1970, ces derniers ne constituent que 65 % des effectifs depuis 
1982. En d’autres mots, le poids de l’UQ comme celui des universités 
classiques sont le même depuis près de 35 ans. Doit-on penser que les 
campagnes de publicité mises en œuvre par chaque université pour 
attirer les futurs étudiantes, étudiants ont réduit les efforts des autres 
et que, conséquemment, elles ont conduite à stabiliser la répartition 
des effectifs entre les différents types d’universités ? Dès lors, quel 
sens donner aux ressources financières consacrées à modifier la place 
de chacun au sein du champ universitaire ?

Une arène intellectuelle vivante

	 Dès sa création, l’UQ s’est comportée comme une université pleine 
et entière, tant sur le plan institutionnel que sur le plan intellectuel, 
avec la création de départements et de programmes dans toutes les 
sphères du savoir, des sciences naturelles et de la santé jusqu’aux 
arts. Elle est en effet rapidement devenue une arène intellectuelle 
et académique avec tout ce que cela signifie : développement varié 
des disciplines et des programmes, développement international, 
contributions à la production de nouvelles connaissances. Cette 
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Figure 1
Évolution des inscriptions, tous cycles confondus,

dans les universités québécoises - Trimestres d’automne 1970 à 2015
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Figure 2
Répartition des inscriptions québécoises par type d’universités de 1970 à 2015

Sources : RECU-GDEU du MEES et Catalogue 81-204 de Statistique Canada (voir annexe 1)
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arène fut souvent turbulente. Parfois, elle l’a été pour faire sa place 
dans un champ universitaire peu ou pas accueillant. Parfois, parce 
qu’elle-même produisait des savoirs dérangeants, voire provocateurs. 
Parfois aussi parce qu’elle sortait des sentiers battus pour établir de 
nouveaux champs disciplinaires et de nouvelles spécialités. 

Cette université est rapidement devenue la principale source de 
savoirs sur le Québec, aussi bien en génétique, en biologie végétale, 
en océanographie qu’en sciences humaines et sociales. Il n’est pas 
surprenant que le réseau international des études québécoises mis 
sur pied à l’UQTR regroupe de nombreuses chercheures, nombreux 
chercheurs de l’UQ. L’histoire sociale du Québec s’est rapidement 
développée en même temps que les études sur le développement 
régional se sont multipliées dans plusieurs constituantes. L’UQ a aussi 
été innovatrice avec la création du premier Institut des Sciences de 
l’Environnement à l’UQAM, des programmes en communication ou 
des études en sexologie. Elle a aussi été et est toujours un important 
réservoir d’artistes et de créateurs dans les différentes disciplines des 
arts et des lettres. Leur forte présence au sein de l’UQ, dont l’UQAM, 
a aussi contribué à une innovation institutionnelle importante en 
fixant les balises de la recherche-création et de la production de 
mémoires et de thèses en création. 

Cette université a très largement misé sur l’interdisciplinarité. 
De nombreux domaines, aussi bien en sciences qu’en sciences 
sociales, ont misé sur cette idée, alliant une complémentarité entre 
différentes disciplines dans la perspective de mieux comprendre 
un objet particulier (la forêt, la mer, les médias, les sciences et les 
technologies, etc.) ou un enjeu spécifique (l’éducation, l’économie 
sociale, la nordicité, la santé, l’urbanisation, les arts, etc.). C’est 
vrai en sciences de l’environnement, qui combinent les savoirs de 
différentes sciences, incluant souvent les sciences sociales, pour 
comprendre de manière systémique l’environnement. En études 
féministes, la complémentarité des disciplines permet de mieux saisir 
la production des rapports sociaux de genre et leurs effets. Le projet 
Balsac a permis de comprendre, en recourant aux sciences sociales, 
les spécificités d’une région comme le Saguenay-Lac Saint-Jean 
en matière de maladie génétique. Aujourd’hui, avec son maillage 
récent avec les infrastructures de microdonnées nominatives du 
CIEQ (registres d’état civil et recensements nominatifs) la portée de 
Balsac déborde largement la seule région du Saguenay et constitue 
une avancée importante dans le développement de la recherche 
intersectorielle (sciences humaines et sociales avec médecine et 
sciences naturelles).

La démocratisation des études universitaires qui caractérise 
l’action éducative et scientifique du réseau de l’UQ depuis 50 ans a 
certainement eu pour effet direct de stimuler l’essor de la culture 
scientifique partout au Québec et d’accroître considérablement la 
place de la réflexion et de l’activité scientifiques dans la société 
québécoise, bien au-delà des murs de l’université ou de l’entreprise, 
qu’elle soit privée ou publique.

S’il est pour le moins difficile de mesurer l’enracinement en chacun de 
« l’amour de la culture » et la croissance de la culture scientifique, de 
nombreuses manifestations auxquelles sont associés des professeures, 
professeurs ou des diplômés du réseau sont autant d’indices nous 

permettant d’affirmer que cette culture est bien vivante et qu’elle 
se porte mieux aujourd’hui du fait de l’existence de l’UQ. Un 
grand nombre de ces manifestations s’adressent au grand public : 
vulgarisation scientifique dans les grands médias d’information, 
interventions médiatiques en tant qu’experts de tel ou tel domaine 
de l’activité humaine, participation à diverses activités parascolaires 
visant à promouvoir la culture scientifique chez les écoliers. 
Certaines peuvent avoir un retentissement considérable, alors que 
d’autres – s’adressant à un public plus circonscrit – peuvent passer 
inaperçues, mais leur importance ne se mesure pas en cotes d’écoute. 
L’Expo-Sciences Autochtone organisée depuis près de vingt ans 
par l’Association québécoise autochtone en science et en ingénierie 
(AQASI), en collaboration avec l’UQ et d’autres partenaires, n’est 
qu’un des nombreux exemples de ce genre de manifestations dont 
les retombées se mesurent plutôt, sur le long terme, en orientations 
scolaires, en diplômes universitaires et en carrières scientifiques. 

Cette arène intellectuelle ne se limite pas aux frontières des villes où 
les constituantes sont établies. Très tôt la coopération internationale 
s’est institutionnalisée, avec par exemple la création de l’Organisation 
universitaire interaméricaine qui a surtout réuni des universitaires du 
Québec, du Mexique d’Amérique du Sud et de l’Amérique centrale. 
Il n’a pas été question de reléguer l’UQ au statut d’université de 
premier cycle, hypothèse envisagée dans le rapport Parent, mais plus 
largement dans certaines institutions universitaires. On a développé 
des programmes de formation de durées variables dans les différents 
cycles et des projets de recherche, permettant ainsi de répondre à 
divers besoins. Encore ici, il a fallu vaincre les réticences et souligner 
l’originalité des propositions présentées dans les instances d’adoption 
des nouveaux programmes. 

Dans une perspective de service public

	 Arène intellectuelle, l’UQ a été une université de service public, ce 
qui allait de soi quand on sait qu’une de ses missions premières était 
la promotion de l’équité sociale par une accessibilité plus grande, que 
l’implantation régionale facilitait. Cette université se caractérise par 
son fort ancrage dans les régions du Québec, par sa recherche autour 
d’enjeux sociaux et technoscientifiques avec une forte résonance 
locale et par la diversification des modes de transmission et diffusion 
des savoirs. 

Les constituantes régionales ont d’abord développé des programmes 
de formation dans les grands champs disciplinaires comme 
l’éducation, la gestion, les sciences infirmières, etc. pour répondre 
à des besoins régionaux comme la formation des enseignantes, 
enseignants. Ces formations ont aussi rapidement rejoint des 
étudiantes, étudiants de toutes conditions, dont les étudiantes et les 
étudiants adultes qui, en plus d’étudier, travaillaient et avaient bien 
souvent une famille. Ces étudiantes et ces étudiants étaient aussi 
très souvent des étudiantes, étudiants dits de première génération. 
L’importation au Québec de cette notion, qui est presque devenue un 
« titre de gloire », s’est essentiellement réalisée au sein du réseau. 

Des interventions de recherche et de formation ancrées sur le 
développement régional avec les acteurs régionaux. D’ailleurs, on doit 
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aux constituantes régionales le développement du champ d’études 
en développement régional avec des retombées dans chaque région, 
mais aussi sur le plan international. 

Les écoles spécialisées ont aussi contribué à la démocratisation 
de l’accès avec par exemple l’ENAP, qui a construit une offre de 
formation continue pour les professionnelles, professionnels de la 
fonction publique. L’ETS a eu une contribution particulièrement 
significative, en permettant à des diplômés de l’enseignement 
technique des cégeps de poursuivre des études universitaires qui, 
après de multiples batailles, conféraient à terme le titre d’ingénieur. 
Cette école accueille maintenant le plus grand nombre d’étudiantes, 
d’étudiants parmi les facultés et les écoles de génie au Québec. 

La réponse aux demandes locales de savoirs a aussi conduit 
à diversifier les formes de transmission des universités. En 
complémentarité à l’enseignement crédité, la création des services 
aux collectivités (SAC), qui s’adressent à des publics n’ayant pas 
un accès facile aux ressources universitaires, est certainement une 
innovation éducative importante. Surtout, l’approche éducative et 
pédagogique se veut collective dans un dialogue entre savoirs savants 
et savoirs citoyens. Parmi les multiples retombées des SAC, il faut 
mentionner la transformation de la conception de l’université par 
l’introduction de cette troisième mission, qui plus tard s’est poursuivie 
avec l’intensification de la formation continue. 

Conclusion

	 Les contributions de l’UQ au développement du Québec ont été 
multiples. Certaines sont un impact social direct par l’accessibilité 
élargie sur les plans géographique et social, bien qu’il faille 
reconnaître que celle-ci est, à bien des égards, inachevée. Elles le 
sont aussi par la production de nouveaux savoirs et leur mobilisation 
dans des actions de développement dans les milieux géographiques 
et sociaux d’ancrage des différentes constituantes. La contribution 
est aussi interne au champ universitaire avec le développement de 

nombreux champs de savoirs, que d’autres universités ont repris 
(imités) et plusieurs innovations qui ont transformé les conceptions 
même de l’université. L’UQ a aussi diffusé un discours rappelant 
l’importance de la contribution des universités à la justice sociale 
en éducation, propos dissonants au sein des directions universitaires. 

Fille de la Révolution tranquille et de l’État-providence, l’UQ a connu 
le tournant des années 1980 qui a largement modifié les modes 
de régulation du champ universitaire, par les pressions accentuées 
sur les ressources disponibles, par la nature des relations entre les 
établissements et les acteurs ainsi que par les conceptions mêmes de 
l’institution universitaire. L’UQ n’y échappe pas. Au contraire, son 
développement est frappé de plein fouet. Plusieurs coupes budgétaires 
mettent à mal ses finances et freinent la mise en œuvre des projets 
au sein de ses constituantes. En parallèle, la reddition de comptes 
associée à la nouvelle gestion publique accentue la bureaucratisation 
de la gestion. La réduction des ressources n’est pas sans effet sur les 
dynamiques internes où les tensions entre les différents acteurs se font 
souvent plus fortes. Les relations entre universités ont aussi changé, 
alors que chaque université s’est davantage faite entrepreneuriale 
dans un champ où la concurrence se fait plus présente. 

En même temps, la présence étudiante se fait toujours sentir, la 
création de nouveaux programmes se poursuit surtout au second et au 
troisième cycle, l’internationalisation est plus forte avec les échanges 
étudiants et les échanges entre professeures-chercheures, professeurs-
chercheurs, de nouveaux défis se font jour comme l’amélioration de la 
persévérance scolaire et l’accueil de nouveaux publics, la recherche 
s’institutionnalise et se diversifie. En somme, de nombreuses 
conditions institutionnelles, organisationnelles et intellectuelles sont 
toujours réunies pour poursuivre le développement de l’UQ. À ce 
titre, nous pouvons considérer que les différentes contributions des 
50 premières années de l’UQ peuvent être un héritage qui nous guide 
dans nos actions futures : faire montre d’audace et d’imagination, 
garder le cap sur notre propre mission et construire autour de notre 
différence institutionnelle et académique.

Immédiatement après le Conseil syndical, nous vous 
invitons à participer avec nous à la Marche pour le 
climat, initiative citoyenne mondiale à laquelle se sont 
joints plusieurs groupes étudiants universitaires du 
Québec regroupés dans le collectif La planète s’invite 
à l’Université. 	

Départ à 13 h devant le Monument à George-Étienne 
Cartier au Parc du Mont-Royal sur l’avenue du Parc.

Marche mondiale pour le climat le vendredi 15 mars 2019

https://enjeu.qc.ca/jeunes-en-marche-pour-le-climat/
https://enjeu.qc.ca/jeunes-en-marche-pour-le-climat/
https://www.google.com/maps/place/Monument+%C3%A0+Sir+George-%C3%89tienne+Cartier/@45.5142452,-73.5852537,15z/data=!4m5!3m4!1s0x0:0xd7b453760780c689!8m2!3d45.5142452!4d-73.5852537
https://www.google.com/maps/place/Monument+%C3%A0+Sir+George-%C3%89tienne+Cartier/@45.5142452,-73.5852537,15z/data=!4m5!3m4!1s0x0:0xd7b453760780c689!8m2!3d45.5142452!4d-73.5852537
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PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
DE L’ENQUÊTE SUR LA QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL

DES PROFESSEURES ET DES PROFESSEURS DE L’UQAM
par

Henriette Bilodeau, Pascale L. Denis, Geneviève Hervieux, Angelo Soares
du Département d’organisation et ressources humaines

Mercredi, 20 mars 2019, à 12 h 30
Salle DS-R510, pavillon J.-A.-DeSève

320, rue Sainte-Catherine Est


